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Le mercredi 22 novembre, André Garreta, Président 
de la CCI Bayonne Pays Basque a tenu une confé-
rence de presse pour alerter l’opinion publique du 
danger que pourrait engendrer le retrait par l’état 

de 150 millions d'euros de ressources fiscales pour 
les CCI. Lors de son discours il rappelait « que tous 
les élus sont des chefs d’entreprise bénévoles et des 
acteurs investis dans le rôle de facilitateur qui leur a 
été confié  ». «  Nous exerçons notre mission au plus 
près des entreprises, nous captons toutes les synergies 
pour créer des emplois, et notre engagement est en-
tièrement tourné vers l’accompagnement des entre-
prises et le développement économique du territoire 
comme en témoignent les 20.561 interventions réa-
lisées auprès des entreprises en 2016. Nous vivons sur 
les territoires et il faut que les territoires dans leur glo-
balité soient irrigués, il ne faut pas créer de no man’s 
land. Il faut résonner sur la réalité du terrain. Vouloir 
tout regrouper au profit de grandes métropoles ce 
n’est pas une solution efficace bien au contraire... »


